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EN AGRICULTURE, SIENDETTER ?

Les lois drorientation agricole des années 1960-62 onE marqué
une étape importante de la politique agricole. Après 1a période de
reconstruction de ltaprès guerre, ces lois avançaient ltobjectif dettla parité entre lragricul-ture et les autres activités économiques". Dans
ce butr une politique de modernisation des structures agricoles a été rnise
en avant.

Les moyens financiers correspondanËs ntont été définis que
progressivement. La bonification des prêts accordés par le Crédit Agricole
Mutuel (cau) ne semble pas avoir été al-ors le principal moyen envisàgé.
Les prêts bonifiés nravaient dfailleurs encore qutune importance réduite;
en 1962 le coût de la bonification était seulemenr de 133 rnillions. En
1976 i\ atteignait 3,6 milliards. Cette progression très rapide srest déroulée
à un rythme accé1éré:+76 7" de 1965 à 1970, + 209 7 de 1g7O à 1975. pendanr
cette quinzaine d tannées la bonification des prêts du CAM est devenue la
plus importante des aides de l-rEtat à ltinvestissement en agriculture.

Ctest dans ce contexter.marqué aussi par 1_e début de la crise,
que fut décidée en novembre 1976 une mission interministérielle (AgriculËure-
Finances). Elle devait étudier 1'efficacité des prêrs bonifiés du Crédit
Agricole.

Nous insérant dans cette mission, nous avons cherché à apprécier
le rôle de lrinstrument que constitue le crédit bonifié dans 1tévoluÈion
des structures des exploiÈations agricoles. Ceci impliquait pour nous de
mettre en rapport 1 révolution des caractéristiques structurel-les de groupes
dfexploitations repérés par des types dfendettement et les objectifs de
la politique agricole.

Cette démarche suppose un Etat rationnel modifiant précisément
ltorsanisation sociale. Celui-ci est ici 6t,roitement articulé à ltinstitution
qutiÏ a chargée de distribuer 1es prêts bonifiés, le Crédir Agricole Mutuel.

Certes' une part des crédits distribués par le CAM (moyen terme
escomptable, prâts à court terme) et sa structuration mutualiste assurent
à ce dernier une certaine autonomie par rapport à ltEtat. I1 constitue bien
cependant f instrumènt éta.tique de l-a distribution du crédit aux agriculteurs,
car i1 détient le monopole des crédits bonifiés qui leur sont destinés et,
de fait, 1e quasi monopole de 1a distribution du crédit (l). En 1979,le
Réseau dtlnformation Comptable Agricole (nfCn) indique que 93 7 des prêts
en cours à long et moyen terme (lUf) des exploitations agricoles proviennent du
CAM (2). C'est 1à une situation relativement récente puisqu'elle srest mise

- Nous négligeons le fait que le CAM ntest pas que la banque des agriculteurs.
- cf. A.Blogowski. La part du Crédit Agricole dans 1e financement de

1'agriculture - Cahiers de statistique agricole. nov.-déc. 1982.

(1)
(2)
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en place depuis la dernière guerre.

Partant du problème ainsi posé nous avons été amenés à insister
sur le fait qufaujourdrhui produire en agriculture crest srendetter et.
srendetter par 1e biais incitatif de la bonification. rl s'ensuit que
lranalyse détai11ée des bdnéficiaires de Itendettement est une condition
nécessaire à 1a compréhension du mode de fonctionnement des types
d t exploitaËions agricol-es.

A cette affirmation deux raisons. La première, issue drun
raisonnement théorique (1), indique que 1-tautofinancement a une importance
mineure et que le crédit bancaire, indépendant de 1'épargne, joue un rôle
moteur dans ltexpansion de 1a production. La seconde provient dfun constat
de nos études: les exploitations non endettées ne connaissent dans leur
ensemble aucun développement de production.

Mais stendetter nrest pas uniquement sfendetter pour produire.
On relèvera aussi un endettement lié à la transmission ou à 1a constiÈution
de pat.rimoine, un endettement lié à 1tépargne, un endettement enfin pouvant
servir à compenser un revenu monétaire trop faible.

Notre démarche présente des lirnites. Elle isole 1e crédit des
autres aspects de la politique agricol-e (les prix par exemple) mais aussi
de lfintervention du capital agro-a1-imentaire... Ce faisant eIle donne
ltimpression drun crédit tout-puissant structurant le champ actuel eË le
champ futur de la paysanneTie. Elle reste muetre dtautre part sur 1e fait
que le CÆ{ est une banque qui vit aussi de lrintérêt des crédits qufelle
fournit.

11 nous a paru impossible drintégrer ces divers élérnents dans
un système global drexpl-ication - la crise de ce mode dfanalyse justifiait,
à nos yeux, cette réserve ... Notre objectif a donc été de rendre disponibles
des données sociales jusqutà présent inaccessibles et ceci dans un cadre
qui restitue toute son importancê à L'accès au crédit dans ses différentes
modalités.

Le texte qui suit ne fournira que peu dtéléments chiffrés. Ceux-
ci sont présentés dans l-es publ"ications dont nous donnons la liste en
annexe. La période analysée est La décennie 1970-1980, couverLe au début
et à la fin par deux recensements gdnéraux de 1-tagriculture. Une enquête
par sondage de 1975 nous â servi à distinguer les années dlavant la crise
des années ultérieures.

Le cadre dfanalyse privilégié sera le département. Ceux qui sont
ici étudiés ont été choisis en fonction de leur capacité à représenter
des situations différentes: Les Côtes du Nord, département de forte inten-
sification (lait, porc); 1'Allier, zone de produetion extensive de viande;
le cantal, département de montagne; la creuse, département pauvre (2).
La départemenEalisation de ltaction du Cïédit agricole par 1e biais des
Caisses Régionales impliquait ce choix. Une telle démarche rendait aussi
praticable lrappariement entre les données dfendettement auprès du CAM et
les données des enquêtes de structure (3).

- Cf. J. Denizet. Monnaie eE financement dans les années 1980. Paris,
Dunod, 1982.

- Le département de ltOise - grandes cultures - et de la Sarthe - mixte
lait et viande - n'ont été étuaiés que sur les années 1970-1975.

- Cf. Méthodologie de Itenquête, référence en annexe.

(1)

(2)

(3)
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La notion de production que nous utilisons nous est fournie
par la statistique agricole: crest une évaluation potentielle. I1 sragit
de 1a marge brute standard, MBS, indicateur statistique valorisant les
variables physiques effectivement enquêtées sur chaque exploitation par
une batterie de coefficients mesuranË la marge moyenne de chaque activité ( 1 ) .
La MBS se distingue du revenu puisqutelle est calcu1ée par différence entre
la production et 1es consommations intermédiaires affectables à chaque
activité. E1le est cependant très corrélée avec lui. Cette dimension
économique poËenËie1le peut différer de la tail1e effective pour plusieurs
raisons: écarts entre résultats individuels et normemoyenne, vieillissement
des coefficients (1es coefficients de marge sont 1es coefficients régionaux
moyens des années 1972, 1973 et 1974) (2); lramél-ioration des rendements
est ainsi absente. La MBS est calculée en unités de compte européenne, UCE,
valeur 1 973 (3).

A) - SIENDETTER POUR ETRE EXPLOITANT AGRICoLE.

a) - _199_s5pls! tations non endetËées.

Nous avons signalé la liaison entre lrendettement et le
développement de la production. Mais lrendettement. concerne inégalement
les exploitations agricoles. Au début corune à la fin de la période analysée,
le groupe des exploitations non endettées est numériquement import,ant: i1
est mojoritaire en 1970 (4) et représente encore, en 1980, de 30 à 50 7"

des exploitations.

Ces exploitations disposent de strucÈures faibles, ne connaissent
aucun développernènt et alimentent lfexode rura1. Ainsi, ltessentiel des
exploiËations non endettéeg en 1970 (80 7" environ) se scinde-t-il au cours
de Ia décennie en deux groupês numériquement équivalents. Le premier, dont
la dimension économique est la plus petite au départ, disparait. Le second
reste non endetté et sa dimension, faible initialement, régresse.

(1 ) - Cf. La nouvelle classification coïnmunautaire des exploitations
agricoles, Brochure SCEES - INSEE, 1g78.
(2) - Cf. J.P. Girard, M. Prost, Economie Rurale (152) nov.-dec.1gïz
(3) - Nous avons retenu 1es classes suivantes: moins de 2.000 UCE

2.000 à 5.000 ucE
5.000 à 12.000 ucE

12.000 à 25.000 ucE
plus de 25.000 UCE

(4) - Parmi les départements étudiés, en 1 970 les non endeÈtées .ne
représentent moins de la moitié des exploitations que dans ItOise
(environ 40 7" ).



-4-

Seule une minorité des exploitations non endettées en 1970
accède à lrendettement pendant ces années. Leur dimension économique de
départ est nettement supérieure à celle de la moyenne des non endettées.
Dans lrA11ier et les côtes du Nord il sragit surtout drexploitations
reprises par un chef jeune.

La plupart des exploitations non professionnelles (employant
moins drun travailleur à temps complet) est non endettée. Mais ies
exploitations professionnell-es non endettées - dont lteffectif décroît
beaucoup sur ces dix ans - continuènt de représenter en 1980 près de 1a
moitié de lrensemble des non endettées (allier, Côtes du Nord) ou davantage
(Canta1, Creuse). Leurs chefs sont rarement retraités ou double-actifs.Si 1a classe dtâge la plus fréquente est eelle des chefs drexploitation de
55 à 64 ans, de 10 à 15 Z de ces exploitations ont des chefs ayant moins de
45 ans. Enfin' parmi ces exploitations professionnelles non endettées, deseffectifs toujours significatifs (1) sont de dimension moyenne (5.000 à
1 2 .000 ucE) .

On peut ainsi dégager deux composantes à ltintérieur des exploi-
tations non endettées.

La première rassemble des exploitants pour lesquels ltactivité
agricole est un appoint (retraités, pluriactifs) et qui semblent appelés
à disparaitre à court terme ou à rester en ltétat.

La seconde corr:espond à des exploitations de dimension plus
importante. Le plus sôuvent ell-es sont demeurées complètement à liécart
du crédit: parmi les exploitations à encours nul en 1970 et en 1980 bien
peu ont réa1isé un prêt sur ces dix ans. Ltavenir de ces exploitations
est très problématique.

b) - Des seuils drendettement.

Etre endettée ne suffit pas pour assurer à une exploitation un
développement important de production.

Ainsi la dimension économique des exploitations faiblement
endettées en 1980 (encours inférieurs à 30.000 francs, soit environ 30 7.
des endettées) est-elle proche de celle des exploitations non endettées.
Leur pérennité ne semble donc pas plus assurée.

Pour faire partie des exploitations agricoles de demain les seuils
drendettement nécessaire nous pâraissent plus élevés. Si lton classe les
exploitations pérennes selon le montant de leurs réalisations LI4T cumulées

Dtaprès nos résultats, sans recours au crédit elles connaîtront
peu drévolutions structurelles dans l-rétat actuel des choses. Cette situation
peut être supportable pour les chefs les plus âgés. Les plus jeunes risquent
dtavoir des difficultés à maintenir ces exproitltions sut une longue
période en en tirant un revenu satisfaisant.

Le devenir de ces deux groupes dépendra largement d.rune éventuelle
redéfinition des modalités de financement dànt ils "oit po,rr lrinstant
écartés.

(1) - un millier dans lecanral en 1980,2.600 dans les côtes du Nord
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de 1970 à 1980 (réalisations actualisées en francs 1980), on constate
bien que plus le montant de réalisation stélève, plus sraccroît la
dimension économique; mais des seuils apparaissent: ce sont des endeÈte-
ments importants qui assurent. un rée1 développement sur cetËe période.
Le niveau du seuil varie dtail-leurs selon des départements. 11 est
particulièremenË haut dans l-'A11ier (plus de 500.000 francs 1980 sur dix
ans soit un encours de l'ordre de 200.000 F. en 1990), plus faible dansle cantal (plus de 100.000 F. soit environ 50.000 F. dràrr"orrr" en 19BO);
de même dans les Côtes du Nord au de1à de 200.000 F. de réalisaËions
(encours drenviron 120.000 F. en l9B0) les exploitations connaissent un
développement beaucoup plus marqué (l).

Au delà de ces seuils 1e développement des exploitations
sfaccélère: celles qui ont réa1isé plus dà-750.000 F. (i'. t9s0) sur ces
dix ans sont aussi celles qui se ddveloppent le plus ËouÈ en atteignant
des niveaux drencours élevés (autour de 500.000 F. en 1980).

En deçà, à des degrés divers, la question de ra pérennité des
exploitations paraît posée. 11 ne s'agit pas pourtant - loin s'en faut -dfexploitations de petite dimension. Dans 1'A1lier, pâr exemple, un groupe
dtun bon millier dtexploitations de dimension écono*iqn" *oyàtttrâ en ,1970
(13.000 UCE) ne connaîË sur la période gurun développement iinrité touÈ en
réalisant un montant non.négliglabl-e de prêts (ae ZOO à 500.000 francs
1980 en dix avec un encours de 120.000 F. en 1980).

Ainsi, à côté drune forte minorité dtexploitations laissées pour
cômpte par le crédit Agricole, la majorité de celles qui ont accès à
lfendettement on! un niveau modéré drencours. Ltendettement - et drabord
ltendett.ement surbonifié et bonifié - se concentre fortement sur des
populations cibles de la politique agricole, celles qui, à ce titre doivent
assurer lressentiel de la production agricole de demain. Ainsi, en 1977,
un tiers des agriculËeurs endetiés disposait de 75 7" de :'rencours uonirié (z).
Ctest plus particulièrement oe dernier groupe quton va maintenânt exâminer.

B) - S'ENDETTER POUR PRODUIRE.

Présentons ici les groupes d'exploitations bénéficiant des deuxinstrumenÊs clefs {e la poLitique récente de modernisation des exploitationsen matière de crédit: Le prêr spécial dfélevage, psE, et le prât spécialde modernisation, PSM, attribué aux bénéficiafrÉs dtun "plan'de développement,,.

(1) - Ces groupes reprédentent: i( d,es expl. du
département

Allier 14 Z
Canral 47 T"

Côtes du Nord 34 T"

Z des expl. âyant réalisé au
moins un prêt de 1970 à 1980.

z
7,

7"

23
64
47

(2) - cf' D.Gagey.! P. Lenoël, Bilan de 1'étude prioritaire sur 1'efficacitédes prêts bonifiés à 1rÀgriculture. Bulletin interministériel pour 1a
RCB no 44, mars 1981.
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Le PSE a 6té mis en place en 1973; il remplaçait et étenclair- le mcyen
terme r;pécial bâtiment drélevage qui datait de 1967. Le psM, dforigine
communautaire, a été. appliqué en France à partir de 1974.

Le développement de ces deux prêts fortement bonifiés a
progressivement réCuit le rô1e des prâts MIO (moyen terme ordinaire bonifié)
qui couvraient antérieurement les divers besoins dtinvesËissement d.es
exploitations agricoles (1).

a) - Les PSE

I1s ont été distribués à des exploitations de grande dimension
économique. Celles-ci ont, pour la plupart dtentre elles, accru leur potentiel
de production plus que les autres exploitations endettées. Seul le dépar-
tement du Cantal fait exception: 1-à, hormis les exploitations l-aitières du
sud du département (Ctrâtaigneraie, Planàze de St Flour) qui rentrent dans
le cas général, 1'évolution de la dimension économique des expl-oitations
endettées est comparable qurel-les aient ou non bénéficié de pSE.

Lranalyse des bénéficiaires de ce type de prêt est par ailleurs un
excellent indicateur du choix, ôu de ltabsence de choix, du système de
production dominant à lfintérieur dtun département. Ainsi dans les Côtes
du Nord 1a majorité des PSE a été réservée à la production porcine pendant
les années 70. Celle-ci ne concerne pourtant qufune population peu importante,
les producteurs de lait étant"de loin, 1es plus nombreux dans ce département.
Alors que les éleveurs de porcs ont presque systématiquement bénéficié de
financements surbonifiés, seulê une petite partie des producteurs de lait
y a eu accès.

A lrinverse dans dtautres départements, ou bien la part du crédit
qui a été affecté aux producteurs de porcs reste très faible ou bien seul un
très petit nombre d'exploitants en ont bénéficié de sorËe que les crédits
ont eu peu dteffet drentrainement sur ce type dréIevage..

b) - Les PSM

Les prêts spéciaux de modernisation ont connu un démarrage lent
mais à partir de 1979 le montant de réalisations annuell-es en PSM dépasse
celui des PSE (z). oe condition dtaccàs beaucoup plus strictes que ces
derniers, les prêts spéciaux de modernisation ne touchent qutun groupe
drexploitations plus restreint. Ce groupe est ainsi désigné comme devant
être 1e noyau central des agriculteurs producËifs.

Les exploitations bénéficiant de ces prêLs sont toujours de
dimension potentielle nett.ement supérieure à celle de la moyenne des
exploitations endetËées dtun département. Seul parmi 1es départemenLs
étudiés les Côtes du Nord se signalent par la distribution de PSM à des
exploitations de dimension économique inférieure à celle des bénéficiaires
de PSE

(1) - On rencontre par ailleurs des exploitations peu endettées qui utilisent
1e moyen terme escomptable (sur ressources monétaires du CÆ4) pour
des objets limités (tracteurs principalement). Ce prêt non bonifié
fut longtemps d'un taux âvântageux proche de celui du MTO.

(2) - Au 31 décembre 1979, environ 14.000 exploitations seulement avaient
bénéficié de PSM, alors qu'à la même date, les psE avaienr été
distribués à quelque 150.000 éleveurs.
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LreffeÈ de ces prêts sur le développement de 1a productionest variable selon les départements: forte "rài""ro"e dans les Côtesdu Nord, Iégère augmentation d.ans la creuse eË le cantal. Dans ce dernierdépartement, les exploitaiions des aones laitières déjà mentionnées àpropos des PSE connaissent un développement économique plus marqué.Dans I rAllier par contre i1 y r qur"i'stagnation des bénéficiairesde PSM.

signalons cependant que pour re département de 1 rArrier ratendance moyenne observée reqouvre des situaiions assez hétérogènes.A côté dfexploirarions bénéficiaires de psM qui se développenr; ir enest dfautres' et ce principalèment parrni les producteurs àà viâna", Quiconnaissent une crise profonde, matérialisée notamrnenË par un destockageimportant en cheptel. Nous ttouvorrs donc ici des !'psM aà "ri".i parfoisattribués à des expl-oitations en situation critique drrr, ".rl"irrsdépartements.

Plus encore que res exploitaËions ayant réalisé des psE, lesbénéficiaires de psM se caractérl.sent par 
"".'rpa"ialisation trèsmarquée des orientations de production.

Leur endettement, fortement bonifié est toujours élevé. Lecoût de ces transformations est donc important.-- ---'vsls ersvç

C) - S'ENNEITtrR POUR UN PATRIMOINE OUTIL DE TMVAIL.

a) - Le foncier.

La terre est ambival-ente. Elle est à 1a fois un outil de travailnécessaire et un objet de valorisation p"iri*oniale. c,est J-"" tit.e quenous 1'avons isolée du paragraphe précàaent.
Les prêts fonciers datent dans leur principe actuel des années1963-1965' Les réformes uLtérieures rrtorl-pà"'fond.r"rrtalement changé1'objectif de 1a politique agricore: permerLre 1'accessi;;;-ï; propriétéaux exploitations présentânt des garanties d,avenir.
Lfanalyse des bénéficiaires de prêts fonciers fait apparaître9uê, parmi 1es exploitations qui achètent des terres, ce sont celles donËla dimension économique est importante qui ont recours à ce financement.,Leur taille au départ et son aâcroisse*urrt 

"rr, ra périod" 
"or,i--.r, règlegénérale supérieurs à 1a moyenûe.

peu de cas s récartent de cette règre. cependant dans le cantalpendant la seconde moitié des années 1970 rËs-expràitations f.ri ,a"ri".rrades prêËs fonciers ont de petites structure"-ua 
"u développent peu"

Dfautre part ltendettement en foncier n'entre pas en concurrenceavec ltendettement pour les autres investissements. on constaËe en efferque les exploitations qui ont obtenu des prêts fonciers ont un endetÈementcorrespondant à dfautres investissements àtun montant au moins égal à celuides exploitations comparablês ntâyant pas emprunté en foncier.
La seule exception notable apparait dans 1'A11ier au début desannées 1970: dans ce départernent où.an*ine un système exËensif de productionde viande, i1 sragit alors dtopératiorsrportana 

",rr des surfaces importantesentraînant des endettements fonci"r, trà" é1evés.
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b) - _Le_lCprlqc.

Aidée financièrement depuis la Libération, la reprise drexploi-
tation est aussi une opération mixte: elle porte sur ltoutil de travail
et a un aspect patrimonial. Sans rentrer dans 1e détail de la forme des
reprises (eAec, sociétés de fair père-fiIs...) nous avons isolé les
expl<litations connaissant un remplacement de chef par un ieune.

Dans ItAl1ier, 1es Côtes du Nord, lfOise, la Sarthe (1), la
grande majorité des jeunes qui stinstallent à Èemps pleinonË recours au
financement surbonifié spécifique aux jeunes agriculieurs: pour beaucoup de
ces exploitations le recours à ce Ëype de prêts marque leui accès à ltendet-
tement et se traduit très rapidement par un niveau drencours élevé.

Dans le Cantal et plus encore dans la Creuse un groupe significatif
de jeunes nouvellement installés n'a pas recours (ou accès) aux prêts
Jeune Agriculteur. En Creuse la proportion de ce type drinstallation se
réduit dans la seconde rnoitié des années 1970. Mais on observe encore alors
danS ce département des jeunes s'installant sur de petites exploitations et
rècourant dtune manière très limitée au crédit. Dans ce cas ltaccroissemenË
de dimension économique est moindre que celui des exploitaLions ayant réalisé
des prâts dtinstallation.

Les exploitations bénéficiaires de prôts Jeune Agriculteur disposent
audépart drune production potentielle supérieure à la moyenne des exploitations
endeËtées. E1les at.teignent un niveâu dtendettement élevé et parËicipent
activement au développement de la production ainsi q,r'à Ia spécialisation,
surtout lorsque 1e département esË engagé dans un changement profond de
systèmes de production (cas des Côtes du Nord). Les installations l-iées à
cè typê de prêt correspondent à un renouvellement des exploitations sur une
base relativement étroite. Ces installations représentent annuellement
environ 1 7. des exploitations alors què le nombre dtexploitations diminue
beaucoup plus rapidement.

La faiblesse de ce rênouvellement risque encore de s taccroître
dans 1es années qui viennent, 1es personnes de 50 à 60 ans étant beaucoup
plus nombreuses dans la popuLation agricole que ce1les de 25 à 35 ans. Ce
phénomàne ajouté aux difficultés quê peuvent rencontrer 1es jeunes pour
stinstaller ne va-t-i1 pas prôvoquer une véritable désertification de
certaines régions ? Des signes dfinquiétude apparaissent à ce sujet en
particulier dans le département de 1'À1lier.

Quand une exploitation connait un changement de chef au profit
dtun.jeune, celui-ci, sril- srinstalle dans la seconde moitié des années
1970, dispose au déparL dfune dimension économique plus grande que celui
qui s test installé en début de période. 11 y a sur ces dix années un
relàvemenL sensible des seuils drinstallation.

Enfin partout le coût de ltinstallation srest accru dans des
proportions supérieures à la hausse des prix, et pose le problème de
lradaptation des financements affectés à cet objet.

(1) - Ces deux derniers déparÈements rappelons-le nront été étudiés
que sur la période 1970-1975.
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c) E r et endet.tement - le cas de 1rAl1ier et des

Côtes du Nord. ('l )

Elément patrimonial par excellence, l tépargne est plus forte
chez les exploitations endettées (2). Son niveau est plus é1evé dans
lrAllier que dans les Côtes du Nord (où lron note par contre f importance
des dépôrs à vue).

E1le staccroit avec la dimension économique des exploitations,
ce qui nrest pas surprenant. El1e augmenËe aussi avec leur endettement, ce
qui tendrait à confirmer qutil y a disjonction entre épargne et investissement.

CoexistenË ainsi, pour 1-es exploitations ayant des encours élevés,
de forts niveaux drendettement bonifiés et une épargne longue. ces
résultats moyens sont à nuancer pour 1es exploitalions connàissant dans les
dernières années une situation de crise. Ces dernières ont un niveau
dtépargne inférieur à 1a moyenne des exploitations du département alors queleur dimension est deux fois plus grande.

D) - S'ENDETTNN POUR VIVRE ET CONTINUER A PRODUIRE.

Nous ne traiterons pas la question du surendettement si I'on
entend par 1à des exploitations pouvant âtre suréquipées.

En présentant l-es exploitations ayant des retards d.e paiement
d'annuité auprès du CAM nous chercherons à localiser les difficlltés liées
à lrendettemenË qui se sont murtipliées à la fin des années 70.

Puis nous isolerons les groupes qui ont réa1isé des prêts que
1'on peut appréhender cônme ayant pour fonction principale, ofiicieliement
ou non' draider à dégager un revenu monétaire (les prêts calamités, les
prêts de consolidation, les dettes à plus de six *oi" auprès des coopéra-
tives ...). Certaines de ces formes dtendeÈtement - qn" lton peut désigner
comme un endettement de crise - se développent dans les dernières annéàs
examinées.

a) - -Les-re!e$s-4e-peiese4g-4lellgllée_egp*g_4s_g4y.

Si un départemenË comme le Cantal ignore ceÈte situation, on 1a
rencontre plus ou moins fréquemment ailleurs. Dans 1es Côtes du Nord environ
10 Z des endettés en 1980 sont en retard pour le paiement de leurs annuités
auprès du CAM. Les exploitations touchées sont de bonne dimension. Ainsi,
dans ce dernier département, el1es ont une dimension économique moyenne de
18.000 UCE contre 14.000 UCE pour 1es exploitations endettées et 10.000 UCE
pour lfensemble des exploitations du département.

( 1,) - Ces données sur les avoirs financiers des exploitations auprès du
CAM nfont été relevées que dans ces deux départements.

(2) - Une étude précédente analysant ltendettemenË des exploitations
agricoles dans I'IlIe et Vilaine en 1967 concluait à une épargne plus
forte pour 1es agriculteurs non endettés. Cf. LEON (y.) RAINELLI (p.)
Les avoirs financiers des agr
de Con'ioncture Réeionale - Ré

iculteurs drIlle et Vilaine. Bul-letin
gion de Bretagne, IV, 1975.
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Mais cette situation moyenne recouvre une rée1le dispersion.
Ainsi dans la Creuse et les Côtes du Nord près de 1a moitié des exploitations
ayant des retards drannuité en 1980 auprès du CAM sont de dimension petite
et moyenne (classes de MBS < 12.000 UCE) et ont un endettement faible ou
modéré (encours la plupart du temps nettement inférieur à 200.000 F. en
1980). 0n voit ainsi apparaître deux types de situation de srise: certaines
exploitations importantes fortemenl endettées mais aussi des exploitations
de moindre dimension.

u) - !eg-bésé{!s!eitee-4s-prôts calarnités sur la période 1976-1979.

Parmi 1es exploitations endettées des groupes non négligeables
nfont pas eu recours à ce type de prêt (38 z dans les côtes du Nord, 55 7"

dans la Creuse pour prendre les deux c.as ext.rêmes). Les exploitations qui
ont réa1isé des prôts calamités sont toujours de dimension économique
supdrieure à cel-le de la moyenne des exploitations ayant réalisé.au moins
un prât sur la même période à 1'exception de prêts calamités.

.) - leq_pgQls_ge_se$eligelies. (1)

Ces prêts ont été mis en place à 1'occasion de 1a rnultiplication
des cas difficiles en France. Nous ntavons analysé - dans le seuL département
des côtes du Nord - que 1es bénéficiaires des premières mesures de
consolidation. I1 sfagit exclusivement drexploitations de grande dimension
(22.000 UCE en moyenne) et dont lrencours est nettement plus éLevé que cel-ui
de l-a moyenne des endettées (400.000 F. environ contre 140.000 en 1980).

d) de six mois asPrès-qee -eeeP é$liysg .

Dans un petit nombre de cas (moins de 10 7. des endettés) les
coopératives se substituent âu CÀIvI pour prêter de lrargent au delà du
simple "crédiË de culturett. Nôus saisissons cette situation par La présence
de dettes de plus de six mois auprès des coopératives, 1à encore dans le
seul déparEement des Côtes du Nord. 11 sfagit aussi dtexploitations de
grande dimension (25.000 UCE) fortement endettées.

e) - !es-erP19!!e!!gæ-gg!-s umulent les indicaËeurs de difficul-tés -
Le cas des Côtes du Nord.

Les différent,s indicateurs de crise 1iés à lrendettement, dont
on vient de présenËer les principaux, recoupent pour une bonne-part les
mêmes populations. Examinons en particuLier deux groupes qui cumulent

Les dettes

- - deux- de-ees-indiea-Ëeurs-Le-premiar-èsË- êompos é- d-LeNplo-iça+i
la fois des retards dtannuitds aupràs du CAI"I et des dettes d
mois auprès des coopératives. Les exploitations du second gr

e.pLus de six
oupe ajoutent

(i) - tes mesures de consolidation qufon étudie sont antérieures à la
procédure d'aide aux agriculteurs en difficultés.
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à des dettes de plus de six mois auprès des coopératives une utilisation
à plus de 80 7. de ltouverture de crédit en compte courant. Dans les deux
cas i1 s'agit drexploitations de grande dimension et drendettèment é1evé.
Dans 1e second cas Les exploitations se concentrenË dans 1es activités
hors-so1.

f) - Dimension économique et revenu agricole.

On constate ainsi que l-es exploitations saisies par des critères
de difficultés liées à l"!endettèment se caractérisent dans leur ensemble
par des dimensions économiquês èt des enôours élevés. On observê par ailleurs
que le revenu des expl-oitations a tendance à s taccroître avêc .la dimension
dconomique. Aussi les indications qui précèdent ne doivent-e1les pas masquer que
les principales difficultés pour vivre en agriculture sont 1e fait des
petites exploitations professionnelles. Même si1'endettement de'ces dernières
esÈ en générat faible, leur produit- pêu import-ant ne lermeE pa-s -de dégager un
revenu monétaire décent. Crest ce revênu bas qui est alors grevé par Le
remboursement dlannuités. Ces expLoitations ont peu de chance.de,survivre
à leur chef acËuel. Dans l-es situations de dimension économique moyenne
par contre ce ntest que quand Lrendettement est é1evé que le rêrnbou,rsement
des annuités rend difficile 1e fonctionnement monétaire des exploitations.
Ce cas se rencontre de manière plus marquée parmi les popul-ations aidées
de l-a politique agricoLe (fSM, JA). (1)

sur les relations entre l-fendettement et le revenu (échantiLlons
RICA, bénéficiaires de la DJA et de PSM dans 1 rAllier et dans la
Creuse).
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CONCLUSION

La période au cours de laquelle nous avons étudié les phénomènes
drendettement est marquée par le très fort développemenË des instruments
de crédit mis en p1-ace de manière cumulative depuis les.lois drorientation.
Pour lressentiel, ceux-ci nront pas été modifiés depuis 1'apparition de la
crise du revenu (1).

La première conclusion quton peut tirer de nos ét.udes est quril
existe une.forte adéquation enËre l"es objectifs de politique agricole et
la distribution des erédits âux exploitations: accroissement de La
production potentielle des expLoitations bénéficiaires de prâts de
"modernisationrr eSE, PSM), renforcement drun groupe de plus en pl-us
restreint d'exploitations à forte eapacité de production, distribution des
prêts fonciers principalement dans ce dernier groupe.... Le développement
important de la production potentielle se fait autour de quelques pôles de
productions spécialisées, lrinstaLlation des jeunes s'inscrivant dans ce
mouvement. 0n enregistre simuLtanément une régression des effecËifs des
exploitations orientées dans les systàmes de production fortemênt
diversifiés.

Ces phénomènes sont drautant plus significatifs que Les objectifs
de développement de production apparaissent clairement dans Les départements
étudiés.

Constater cette adéquation globale entre les objectifs drune
politique et la distribution du crédit ne doit pas amener à ignorer des
zones dfindétermination. Ainsi dans un département de montagnê comme le
Cantal les exploitations réalisane des PSE, tout en étanË de plus grande
dimension que 1es autres exploitations endettées, ne connaissent aucune
évolution stucturelle au cours de Ia décennie étudiée. 11 en va de même,
on 1'a vu, des producteurs da viande bovine bénéficiaires de PSM dans
l-rA1lier; de même encore certains bdnéficiaires de prêts fonciers dans
la Sarthe et le Cantal, nouveaux installés succédant, en fin de période
à des exploitaÈions pas ou peu endetÈées dans le Cantal, etc

. Dans ce cadre généraI, queLLes sont les modifications apparues
depuis que la crise frappe Le revenu agricole ? Les donndes quê nous

(1) - Les réformes entreprises après 1978 ont veillé à éliminer de
ltaccès à une forte bonification, les exploitations qui pouvaient sten
passer (cf. réforme foneière, réforme des prêts calamités ...)
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possédons nous permettent de cerner l-es effets possibles de la crise
sur la product.ion. Selon les départements étudiés, 1es résultats sont
différents. Dans un département comme 1es Côtes du Nord fortement engagé
dans un processus draccroissement de la product,ion, on nfenregistre aucun
infléchissement du rythrne de progression. Par contre dans nos autres
départements, caractérisés par des systèmes de production plus extensifs,
i1 y a généralement ralenËissement du rythme dtaccroissement de la
production potentielle.

Dans ce climat de crise, onenregistre des dérapages: endettement de
production dans des secteurs jugés jusqutà présent comme excédentaires
(le lait) (1), endetËement ayânt pour principale fonction de cortvrir des
revenus monétaires insuffisants.Ces glissements peuvent trouver bien des
expl-ications: intérêt de l-rinstitution bancaire à prêter aux agriculteurs
avec garantie de 1'Etat (par ex. Les prêts calamités), absence de
pLanification en matière de production agricole, intérêt corporatiste de
cert,ains grôupes dragriculteuTs, possibilité de détournement de La vocation
des PSM, concurrence et donc non transparence dans le système de
fourniture des crédits aux agriculteurs (cau - coopérarives).

Ltaccroissement de production quta connu lragriculture pendant
les 10 dernières années sfest déroulé dans une situation dtinégal-ité
pèrmanente quant à Ia distribution du crédit: un petit nombre dtexploitations
concentre un pourcentage élevé de lrencôurs (2) Elles appârtiennent le
plus souvent aux classes de grande dimension économique. Si aujourdrhui
on rèncontre parmi ces exploitations à fort potentiel de production des
groupes drexploitations en difficulté, crest principalement parmi l"es
expl-oitations professionneLLes non endettées ou peu endettées que se
Localisent sur des dimensions économiques faibles les expLoitations ayant
Les revenus les plus bas et eeLles qui disparaîtront.

- En ce sens on pourrait parler socialement de surendettement.

- Ainsi par exemple dans les Côtes du Nord les 10 Z Les plus endettées
en 1980, soit 6.4 Z d.es exploitations. concentrent 38 7" de ltencours
LMT et 16 7. de la MBS dépaitementale.-

(1)

(2)
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